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CHAMBRE DES REPRÉSENTANS. 

FEUILLETON N° 6. 

(Bapporteur , M. Liedts.) 

N° 135. Par pétition du 19 novembre 1 &31, 
Le sieur Guillaume Dresse, à Iemappes, réclame 

l'intervention de la Chambre pour obtenir une pen­ 
sion de retraite en qualité d'ancien receveur des con­ 
tributions. 

N° 136. Par pétition du 19 novembre 1831, 

Trente-neuf propriétaires de maisons , à Bruxelles, 
demandent que les juges-de-paix soient autorisés à 
connaitre des demandes en espulsien des locatairea 
de maisons, et des demandes en résolution de baux , 
fondées sur le défaut de paiement des loyers. 

N° 137. Par p~tition du 18 novembre 1831, 

Le sieur Rawoe , avocat à Tirlemont , se plaint 
d'être appelé à servir dans le premier ban de la garde 
civique à la place de son remplaçant , dispensé du 
service pour cause de maladie contractée depuis son 
admission par le conseil cantonnai. 
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N° 138. Par pétition du 19 novembre 1831, 
Le sieur Tellier , raffineur de sucré a Élonges 

(Hainaut), signale le grancJ. nombre d'abus qui sur­ 
gissent de la législation en viguenr sur l'exportation 
et le transit du sucre, et propose les moyens de les 
empêcher. 

N° 140. Par pétition du 12 novembre 1831 , 
Le sieur Clerkx, ùistiliateur à Overpelt (Limbourg), 

demande· que le projet de loi sur les distilleries soit 
rendu public un mois avant la discussion publique, 
et appelle l'attention de la Chambre sur plusieurs 
points de cette législation. 

N• ! 4 i . Par pétition du 2 r novembre 183 r , 
Le l,aron de Crassier, à Bruxelles, capitaine de 

l'ex-brigade Mellinet, demande, en exécutio_n del'ar­ 
rêté du régent du 3o mars 1831, 1° son traitement 
de capitaine à ·raison de 1600 fi. par an, depuis le 
1er avril jusqu'au 15 septembre, déduction faite de 
ce qu'on lui a payé à raison de 3 florins par jour; 
:ii0 les 'fines de campagne depuis le t'"' mai dernier. 

N° 142. Par pétition du ~• novembre 1831 , 
Le sieur Jackson Rosier, à Jambe, près de Namur, 

se plaint de ce que l'administration des accises lui 
fait payer un droit de t 2 florins par baril d'eau-de­ 
vie , tandis q11'011 n'exige des négocian• de ·Liége, 
qu'un droit de 8 ftorins-par baril. 

N° 143, Par pétition du 23 novembre' 1831, 
Le· sieur Louis Courtois, à BiDehe ( H•i~aat), d~ 



( 3 ) 
mande qu'on porte une loi qui priTe de )'indemnité 
à laquelle il aurait droit pendant Ja session, tout 
député qui quitte son poste , sans congé, et qui , en 
cas de récidive, le déclare déchu de sa qualité de 
membre de la Chambre. 

N° 144. Par pêtitjon du 20 novembre 1831, 
Le sieur Huwàerts, d'Enghien·, demande qu'on 

diminue d'un tiers le traitement des gens d'lglise. 

N° r45, Par pétition du 20 novembre r83r, 
Cinq officiers du ge bataillon de tirailleurs francs du 

Luxembourg exposent à la Chambre leur tritte situa­ 
tion, et demandent à t!tre employés dans la ligne ou 
à jouir d'une indemnité. 

N° ,46. Par pétition du 21 novembre 1831, 
Dix sauniers de Gand prient la Chambre de vou­ 

loir s'occuper sans délai de. Ja loi su~ le sel. 

N° 147. Par pétition du •4 novembre 1831, 

Le sÎ4lur V andael , chevalier de la Légion-d.'Hon­ 
neur, à Mons, envoie à la Chambre de nouvelles ob­ 
servations à )'appui des pétitions des ,e .. décembre 
1830 et 26 septembre x83r, par lesquelles plusieurs 
légionnaires de Mons demandent le paiement de leur 
pension_arriérée depuis 1814. 

N° 148. Par pétition du 24 nol'.embre 183i , 
Le sieur Adolphe Van Drenne, à.Bruxelles, prie la 

Chambre de vouloir autoriser les membres de la fa· 
mille Bonaparte à habiter le sol de la Belgique. 
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N° 149. Par pétition du 22 novembre 183,, 

Le sieur Lan née de Contreras, A Bruges , prlaente 
des observations sur les contributions personnelles et 
'mobilières. 

N° , 5o. Par pétition sans indication de lieu ni date , 
Les sieurs Van Haelen demandent que les droits 

établis sur les foulards étrangers imprimés soient 
augmentés de 25 pour cent. 

N° 151. Par pétition du 10 novembre 1831., 

Dis:-huit entrepreneurs de messageries, à Bruxelles, 
demandent qu'il soit fait défense aux maitres de postes, 
d'exiger à l'avenir de ces entrepreneurs le droit in­ 
constitutionnel de 25 centimes par poste et par cheval. 



2 décembre 

Rapport, présenté par le Ministre des Finances, sur les Biens de la 
Légion-d'Honneur situés en Belgique (3e cohorte, à Gand-Tableau). 



SÉANCE DU 2 DÉ CE l\1R RE 1831. 

RAPPORT du .Ministre des Finances , à la Chambre des 
Reprësentans. 

---------------------- 

FINANCES, 

N• 5 A. -- La loi du 29 floréal an X, qui a créé la légion d'honneur, détermine le 
montant de sa dotation ( 200,000->, francs de rente à chaque cohorte), et affecte 
à chaque grand officier 1 ooo francs; à chaque commandant 2000 francs; à­ 
chaque officier 1000 francs, et à chaque légionnaire 250 francs. 

Un arrêté du Gouvernement, en date du .23 messidor an X, a désigné les 
biens affectés à chaque cohorte. 

Une loi du 1 1 pluviôse an XIII, statue que les dotations de chaque cohorte 
seront définitivement constituées pendant le cours des années XIII et XIV; 
qu'il sera conservé à chaque cohorte des biens fonds d'un revenu de cent mille 
francs, et que le surplus sera mis en vente et le produit versé à la caisse d'a­ 
mortissement, pour être employé en achat de rentes sur l'État, au profit de la 
légion. Chaque dotation ainsi constituée ne pouvait plus subir aucun change­ 
ment dans son capital, qu'en vertu d'une loi. 

En exécution des décrets des 8 mars 1807 et 28 février 1809 , les biens 
ruraux et bois ont été cédés à la caisse d'amortissement en échange d'une 
inscription sur le Grand-Livre, dont le revenu servait à payer les légion­ 
naires. 

Dès lors la légion d'honneur n'a plus eu de droit sur les bien~ formant sa 
dotation, mais seulement à la rente inscrite sur le G~and-Livre de la dette pu­ 
blique; ce qui a opéré un changement de garantie. 

La plus grande partie des biens situés en Belgique a été aliénée, et son pro­ 
duit reçu par la caisse d'amortissement de France. 

Dans les traités. de paix de 18I 4 et de 1815, il n'a été fait aucune stipula­ 
tion particulière en faveur de la légion d'honneur, ruais la créance due par la 



caisse d'amortissement rentrait nécessairement dans la liquidation instituée par­ 
la convention du 20 novembre 1815. La commission établie à Paris a terminé· 
ses opérations par une transaction du 25 avril 18J 8, au moyen d'une somme 
déterminée, que la France a payée pour se libérer de toutes les prétentions 
non liquidées. 

Cet objet, rentrant essentiellement dans la liquidation qui doit, aux termes de 
l'article du traité de séparation, s'opérer avec la Hollande, n'a pas été perdu 
de vue, et se trouve compris au nombre des répétitions que la Belgique se 
croit fondée de réclamer à charge de la Hollande. 

En attendant , et pour pouvoir juge1· de l'emploi qui a été fait des pro­ 
priétés situées en Belgique, j'ai fait dresser un état indiquant: 1° le montant 
des ventes faites sous le Gouvernement français; 2° le montant de celles re­ 
çues par la caisse d'amortissement de France; 5° Je montant de celles reçues 
par l'administration des domaines des Pays-Bas; 4° le montant des ventes 
faites par le Gouvernement des Pays-Bas; 5° le montant des sommes reçues 
sur Je prix de ces ventes; 6° le montant des sommes restant à recouvrer; 7° les 
biens invendus avec leur valeur approximative. 

Il est à remarquer que les sommes restant à recouvrer sont payables en los - 
renten, ce qui n'est qu'une valeur représentative des fonds versés dans la caisse du 
syndicat d'amortissement. De sorte qu'il ne reste, en résultat, disponible que 
les biens invendus dont la valeur approximative est de 74,900 francs. 

Dans cet état de choses, la Chambre des Représentans jugera sans doute 
qu'il convient <l'attendre le résultat de la liquidation de la Hollande, avant 
Je pouvoir prendre une détermination sur la réclamation adressée par les lé­ 
gionnaires, à moins qu'elle ne décide que les sommes qui leur sont dues ne 
soient devenues une charge de l'État, comme les pensions civiles et militaires. 

Dans ce cas, je réclamerais une allocation clans le budget des dépenses que . . . 1e vous a1 soumis. 

Ce 2 décembre 1831. 
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2 décembre 

Rapport, présenté par le Ministre des Finances, sur les Biens de la 
Légion-d'Honneur situés en Belgique (3e cohorte, à Gand-Tableau). 

Légion d'honneur, 3ieme cohorte à Grand 
Etat des biens affectés à la dotationde ladite cohorte, qui ont été vendus, 
avec indications de caisses ou les prix de vente ont été versés , de ce qui 

reste à recouvrer et de la valeur approximativer des biens invendus 

1 plan 
zie- voir 35 mm. film 
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Proposition de M. Barthélemy, relative aux Routes et Canaux 



PR9t05ITION 
CHAMBRE DES REPRÉSENTANS . 

•• 
M. BARfflLDT. Séance-du 2 dkembre 18.11. 

ROUTES1t CAJl.l1J1. MESSIEURS, 

En 1794 , avant l'occupation française, les chau~ . 
et les canaux de la Belgique, étaient parfaitement bien 

OO'tRIEUR, administrés et entretenus; leur prodlÜt suffisait aux 
N• ~ A dépenses d'entretien, au paiement des capitaux levés 

' · pour leur construction , et p1•ésentaient presque par­ 
tout un excédent disponible pour les besoins locaus.. 
Je.dis Ies besoins locaux, parce que le gouverne­ 

ment de la Belgique comme tel, s'était dispensé de 
rien construire, et s'était reposé sur les ~ins et le 
zèle des administrations locales, et de leurs contri­ 
buables. 
L'administration française ayant aupprimélesdroita 

de barrière, a. dû nécessairement pou"oir à l'entre­ 
tien des routes; la question de leur propriété n'avait 
plus d'intérêt sous ce régime. 
En 18 r5 , un autre ordre des ehoses semblait de­ 

voir renaitre, à la suite de l'art. 225 de la loi fonda­ 
mentale, aujourd'hui abolie; mais l'astuce et l'arbi­ 
traire , sous le préte:de que le produit Je, grœuks_ 
·communications était mis à la disposition du Roi, par­ 
vinrent à éluder l'application du principe de justiee' 
qui semblait être la base de la loi ; ce fut une véritable 
déception. L'administration du Waterstaatimagina un 
tracé des grandes communications du royaume, en 
cherchant des points de départ sur Cologne, Dun­ 
kerque, Lille, Valenciennes, etc. , .ete., -et d'autres 
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points pour arrlvn à Amsterdam , Groningue, Mid­ 
delbourg, etc. , etc. ; de sorte que par une adroite 
combinaison des directions à travers )a Belgique, 
toutes les routes devinrent des grandes communica­ 
tions; les états, les villes et d'autres intéressés, récla­ 
mèrent sans cesse, mais vainement : on avait fini par 
promettre aux villes des indemnités, et pour s'en 
d-ébat-rasset , on fit cession de là masse des routes à lt 
caisse d'amortiHement, qui ne fit justice à per5onne. 
Il est temps, Messieurs, de faire cesser toutes ces 

violati-,na des droits de propriété , et de compter, 
comme non avenu , I'espaee de temps pendant lequel 
elles ont eu lieu, en partant du 1er juillet 1794. C'est 
lé bttt de l'article 1er du projet q11ej'ai l'honneur de 
von• proposer. 
L'article est conçu de mtniè~e; t{il'èli s'en rappor­ 

tant aux octrois de concession , · on conserve tous les 
droits acquis , tels qu'ils ont été acquis. · 
Les droits de l'État sont aussi conservés; les routes 

et. canaux construits aux dépens du trésor pu.blic lui 
restent. On compte parmi ceux-ci , le canal de Mons 
à Cendé , la rou~ de W nre à travers le pa;s Wallon, 
celle de Brusellea à Nînove, él celle de Na1nur à 
Luxembourg. 
'· Leur ·entn?tien peut être abandonné allx soins des 

gouverneurs des provinces qui ,·d'aacord avec les dé­ 
putatioris des États , pourront 1~ administrer avec le 
mfme pe~nel e~ les m~mes moyen• d'écono91ie. 
Les droits de l'Etat Bont encore conservés , en tant 

qu'il est s11brogé aux créanciers des rotttes provin­ 
cial-es, pour avoir füfuidé leurs créances en même 
temps qu'il a liquidé celles des États des provinces; 
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vous penserez sans doute qu'il n'est pas juste '11{il 
retire de sa créance un intérêt plus élevé que celui 
du capital qu'il a fourni en tierçant. . 

Les droits de l'État sont encore conservés, en tant 
qu'il est créancier direct des routes et canaux: pour 
avoir fourni aux entrepreneurs des subsides ou des 
avances , soit sur les fonds du trésor, soit sur ceux de 
la caisse d'amortissement. 
Tout ce que je viens de dire est comprle dans les 

articles ::a, 3 et 4. Après avoir prouvé que la loi sera 
juste envers tous, il me reste.à montrer qu'elJe sera 
profitable à tous les intéressés , et à l'État aurtout. 
Quel estaujourd'hui l'état des choses? quel sera-t-il 

à l'avenir? 
Voilà le tableau qu'il suffit de vous présenter, 1831 • 

' 
Budget d• l'État. · 

Recettes. Desroutes pavées 925,ooo 
Dépenses. Frais d'entretien des routes. 

Personnel. · 

Total . 
Recette nette.' . 

383,ooo 
. 175,ooo 

. 557,400 

. 367,600 

Budget des provinces. Elles ne peuvent porte~ dans 
leur budget, en boni, que le faible excédent du prQ­ 
duit des routes latérales qu'on leur a laissé. Cet article 
n'est ici que pou1· mémoire, ne pouvant gqèi•e s'élever 
à 150.000 f1 •. 
B~get des communes qui ont consh•qit des routes , 

en recette, rien. 
La ville de Bruxelles paie tous les ans 15,000 S. 

pou1· rentes dues sur ces trois routes détenues . par 
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l'État..;..... La ville de Malines est' dans le même cas, la 
ville de Nivelles et de .Namur ont laissé leurs créan­ 
ciers en souffrance depuis 1794, pour des routes que 
l'État détient. 

En résultat , vous voyez, Messieurs, que les dé­ 
penses d'entretien sont ici portées à 557,400 fl., pour 
un revenu de 925,000. D'abord il y a sur la dépense 
plus de cinquante po11r cent d'économie à faire, Iors­ 
qu'elle aura lieu par les soins des administrations lo­ 
cales. Cela se conçoit facilement, le même ingénieur 
qui surveille les travaux des routes déjà reconnaes 
provinciales pourra suffire daus chaque province aux 
besoins du service général, sauf à régler son traite­ 
ment sur son travail, c'est une économie de plus de 
100,o~ fi. 
Quant aux travaux' c'est un fait constant et no­ 

toire, que les entrepreneurs de l'État demandent 
4o pour cent de plus qu'ils ne demanderaient pour le 
même travail à faire pour compte d'une administra­ 
tion locale, 

La ville de Bruxelles a fait; depuis dix ans, chaque 
année, pour dix mille florins de réparation , et pour 
quinze mille de construction; elle a obtenu chaque 
fois le rabais que je viens d'indiquer , comparaison 
faite avec les adjudications du gouvernement pour 
traVRUX seml>lables; I& raison en est que les adjudica­ 
taires pour administration locale, sont certains d'être 
payés an fur et mesure des travaux, sans attendre le 
bon plaisir dei ingénieurs, celui des bureaux finan­ 
ciers et de la cour des eomptes, A l'avenir, au con­ 
traire, le produit actuel de 367,600 , abandonné aux 
provinces, augmenté par économie de 270,000, s'é­ 
lèvera à 637 ,ooo. 
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Admettons qu'après 1a restitution faite de quelques 

routes aux communes, il soit de 600,000 seulement. 
Cette somme , reçue par les provinces ,' tournera en­ 
tièrement au profit de l'État; et cela sous deux rap­ 
ports: L'État aura à leur demander l'intérêt des capi­ 
taux dont il a libéré les routes; s'il s'élève pa~ aperçu 
à la moitié de cette somme, l'autre moitié servira à 
couvrir la dépense des budgets provinciaux qui , en 
1831, s'élevaient, pou1· le compte de l'État, à 652,689. 
Ainsi on aura rendu justice à tous les ayant-droit , et 
l'État obtiendra 600,000 net au lieu de 367,600. 
Quant aux canaux, ils prësentent une dépense de 

rn5,8oo fl. pour uue recette de 160,000 
Cet état, qui ne serait pas supportable, ne peut être 

que passager. 
Le principe de la loi que je propose est, qu'à l'égard 

des canaux, l'État n'est que bailleur des fonds; il n'est 
que cela, en effet, à l'exception du canal <le Mons à 
Condé, construit dans les dernières années du gou­ 
vernement français ; les ei~q autres ont été concédés 
à des entrepreneurs auxquels l'État a avancé plus de 
douze millions, c'est donc 600,000 net qui doivent 
lui revenir. 
Dans l'état présent, il n'y a de recette que du chef 

du canal de Pommerœuil à Antoing. 
Ce canal, pour lequel le trésor avait avancé deus 

millions, se trouvant tout-à-coup d'un produit de 
365,ooo, le gouvernement Je racheta de l'entrepre­ 
neur avec un milJion de prime; ainsi il allait rappor• 
ter plus de dix pou,· cent, Iorsque le gouvernement 
provisoire a réduit de moitié les droits de navigation. 
J'admets en principe qu'un gouvernement qui a 
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fait une route ou canal, n'en doit retirer que l'intérêt 
de l'argent avancé, mais il paralt ici que la réduction 
pourrait être trop forte ; car le budget porte eu. dé­ 
pense d'entretien 471900 pour le canal, et r 52,000 en 
produit, tandis qu'il devrait rapporter net r 50,000. 
Les.quatre·autres caueux sonl portés au budget en 

dépensf: seulement, et rien en recette; j'admets que 
le canal de Maestricbt n'a pu· rien rapporter; que le 
canal de Gand au Sas de Gand sera peu productif', 
mais le canal de Charleroi devra rapporter en 1832, 
au moins l'intérêt des avances, lequel doit s'élever à 
200,000 pou1· 4 millions ; quant à celui de la Sambre, 
il y a lieu de compter entre les concessionnaires et les 
bailleurs des fonds; je n'entrerai point pour Je mo­ 
ment dans ce détail, mais en somme, je pense que le 
gouvernement, du chef des avances faites pour ces 
divers canaux, pourra· porter en son actif une somme 
de 600,000 fl. 
En résultat, l'État recevra 1,200,000 comme bail­ 

leur de fonds, les administrations loéales recevant une 
nouvelle vie administrative, redoubleront · de zèle 
poqr économiser les dépenses publiques, et t«;>us les 
droits seront respectés. 
Tel est le but, Messieu1·s, que je me suis proposé. 

(Signé) BAa.THELEMY. 



INTtB.IEUR, 
PROJET DE LOI. 

LÉOPOLD , etc. 

AaT. ,er. 
A dater du 1er janvier 1832, les provinces, les 

communes et les particuliers qui avaient construit à 
leurs frais des routes .pavées , et qui , en 1794 , jouis-, 
saient de leur produit, seront rétablis dans leurs pos· 
sessions et jouissances, aux· charges et conditions de 
leurs octrois, sans qu'on puisse leur OP-poser les actes 
des administrations précédentes, ni le temps écoulé 
depuis le ,er juillet 1794. 

Au. !I. 

L'État jouira , sur' le produit de ces roules, déduc­ 
tion faite des frais d'entretien, d'un droit de subroga­ 
tion, ~u tiers dés créances qui les affectaient en 1794, 
pour autant qu'elles on~ été libérées par la liquidation 
de telles créances , après avoir subi le tiercement. ·· 

AH. 3. 
En ce qui touche les routes ou canaux construits 

depuis 1794, l'État ne jouira de leur produit qu'en 
raison des sommes fournies pour leur construction , 
déduction de leur entretien. Les provinces, les com­ 
munes ou les entrepreneurs, seront réglés d'après les 
conditions de leurs octrois. 

Au.4 .. 
L'État , les administrations provinciales et eommu- 
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nales régle1•ont leur budget en recette et dépense 
d'après les dispositions qui précèdent, 

ART. 5. 
li n'est rien innové à la législation sur le tarif arrêté, 

pour les droits de barrière ; les nouveaux possesseurs 
ne pourront y apporter aucun changement , sinon en 
vertu d'un acte législatif. Les lois répressives de délits 
de grande et de petite voierie restent en vigueur jus­ 
qu'à leur révision. 

AaT, 6. 
Il sera fait aux gouverneurs des provinces dans 

lesquelles il existe des routes ou canaux de l'État, dé, 
légation du soin de les faires entretenir avec économie 
et de s11rveiller en même temps les travaux qui se 
feront sons la direction des administrations locales. 

ART.7, 
Le département dit waterstaat, près de notre mi­ 

nistère de l'intérieur, sera supprimé à partir du 1er [au­ 
vier prochain. 

Notre ministre de l'intérieur conservera deux. in­ 
specteurs-généraux pour surveiller la bonne et régu­ 
lière exécution des travaux dans les p~ovinces, et 
donner leur avis sur les abus qu'ils croiraient remar­ 
quer et sur les difficultés qui pourraient se présenter 
au sujet des constructions faites et à faire. 

BilTBELEMY. 



2 décembre 

Projet de loi pour l'Organisation provinciale, présenté par le Ministre de 
l'Intérieur 

Errata à l'art. 3 de ce projet 



CHAMBRE DES REPRÉSENTANS. 

Séance du 2 décembre 1831. 

Projet be loi su~ l'~i:gauisatiou 
f?rouiuciale. 

TITRE I. DEs AuToRITÉS PnovINCIALES, 

TITRE II. DES ÉLECTEURS ET DES LISTES ÉLECTORALES. 

TITRE III. DES COLLÈGES ÉLECTORAlJX. 

TITRE IV. DES ÉLIGIBLES. 

TITRE V. DEs INcoMPATIBILitts. 

TITRE VI. Du CoNSEIL PROVINCIAL, 

CnAPITRE I. Dispositions concernant la réunion. 
du Conseil et le mode de ses déli­ 
bératùms, 

C11AP1rnE II. Des attributions du Conseil. 

CnAPITIIE 111. De l'approbation el de l'intervention 
du Roi, rol.ativement aux actes du 
Conseil. 

CHAPITRE IV. De la durée des fonctions du conseil, 

TITRE VII. DE L,\ Dt:PUTATION PERMANENTE DU CONSEIL, 

CHAPITRE I. Des Incompatibilités et de la dttrée de 
ses fonctions. 

Cni\PITRE II. Dispositions génémles concernant la 
Députation, 

TITRE VIII. Du SEcRÉTAIRE GÉNÉRAL. 

TITRE IX. Du GorvERNEUR. 

CnAPITRE I. Dit Gouverneur dans ses rapports 
avec le Conseil ou la Députation. 

CHAPITRE II. Dispositions générales concernant le 
Gouverneur. 

TITRE. X. DEs CoMillISSAIREs D'AnnoNmssEMENs. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 
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LÉOPOLD, roi des Belges, 
A tous présens et à venir, salut. 

De l'avis de notre conseil des ministres, Nous avons. 
chargé notre ministre de l'intérieur de présenter aux: 
Chambres, en Notre nom, le projet de loi dont la teneur 
suit : 

TITRE PREMIER. 

-Des autorités provinciales. 
/ >. 

ARTICLE PRÈ!\IIE!l. . 
Le conseil 1provincial est élu directement par les colléges 

électoraux : la circonscription des. cantons électoraux, les 
ch~fs-lieux et le nombre de ~onseillers à élire, sont déter­ 
minés dans le tableau annexé à la présente loi. 

Art. 2 . 
Le conseil élit dans son sein une députation permâ­ 

nente composée de cinq membres; il élit en outre deux 
suppléans. 

Art. 3. 

Les commissaires du gouvernement près les conseils 
provinciaux, portent le titre de Gouverneur de la pro­ 
vince; ils sont, ainsi que les secrétaires-généraux et les 
commissaires d'arrondissement, nommés et révoqués par 
le Roi, pour le terme de 4 ans, sur une liste triple de 
candidats formée par la députation. 

TITRE II. 

Des elccteurs et des listes électorales. 

Art. 4. 
Pourêtre électeur, ilfautréunir les conditions prescrites 

par la loi électorale pour la formation des Chambres. 
Les listes électorales formées en exécution de cette loi , 

serviront pour l'élection des conseils provinciaux. 

Art. 5. 
Après l'expiration des délais fixés pour la revrsion 

annuelle, les listes électorales sont arrêtées et signées pa1· 
l'administration locale et déposées au secrétariat de la 
commune; un double dûment certifié, en est, dans le plus 
bref délai, envoyé à la députation du conseil provincial. 

Art. 6. 
La députation du conseil provincial fait la répartition 

des électeurs en sections , s'il y a lieu. 

Art. 7. 
Le gouvemeur transmet une copie de la liste électorale, 

pour chaque collége ou section, dûment certifiée au pré­ 
sident du coJlége électoral; il veille à ce que les chefs des 
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administrations locales envoient, au moins huit jours 
d'avance, des lettres de convocation aux électeurs, avec 
inuieation du jour, de l'heure et <lu local 01\ l'élection 
aura lieu, du nombre de députés à élire et des noms des 
conseillers sortans ou démissionnaires. 

TITRE III. 

Des collëges électoraux. 

Art. 8. 

Les colléges électoraux ne peuvent s'occuper d'autres 
objets que de l'élection des conseillers. 

Art. 9. 
La réunion ordinaire des collégcs électoraux pour pour­ 

voir à l'élection des conseillers provinciaux sortant, a lieu 
Je deuxième lundi du mois de mai. 

Art. 10. 

Les électeurs se réunissent au chef-lien d1\ coJlége élec­ 
toral dans lequel ils ont lem· domicile réel; ils ne peuvent 
se foire remplacer. 
Ils se réunissent en une seule assemblée, ei Je nombre 

n'excède pas quatre cents. 
Lorsqu'il il y a plus de quatre cents électeurs, le collége 

est divisé en sections, dont chacune est formée par com­ 
munes ou fractions de communes les plus voisines entr'eJles. 
Chaque section concourt directement à la nomination 

des conseillers que le collége doit élire. 

Art. 1 ,. 

Dans les chefs-lieux où siége le tribunal de première 
instance, le président de ce tribunal, ou à son défaut celui 
qui le remplace dans ses fonctions, préside le bureau prin 
cipal ; les quatre plus jeunes conseillers de régence <lu 
chef-lieu sont scrutateurs. 
Le bureau ainsi formé choisit le secrétaire. 
S'il y a plusieurs sections, la seconde et les suivantes 

sont présidées par l'un des juges ou juges suppléans suivant 
le rang d'ancienneté. 
Le bureau principal désignera les quatre scrutateurs 

ile chaque bureau de section. et ceux-ci nommeront leur 
secrétaire. 

Art. 12. 

Dans les chefs -Iieux où il n'y a pas de tribunal de pre­ 
mière instance, le juge-de-paix, ou s'il y a plusieurs juges­ 
de-paix au même chef-lieu, le plus ancien d'entr'eux, et 
eu cas d'empêchement le plus ancien suppléant, est de 
droit président. 
Les quatre plus jeunes membres <lu conseil communal 

sont scrutateurs. 
Le bureau ainsi formé choisit le secrétaire. 
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S'il y a plusieurs sections, le bureau principal dési­ 
gnera Ies membres des autres bureaux; ceux-ci nomme­ 
ront leur secrétaire. 

Art. 13. 
Le président du collége ou de la section a seul la police 

de l'assemblée; les électeurs seuls y sont admis sur l'exhi­ 
bition de leurs lettres de convocation, ou d'un billet 
d'entrée délivré par le président du collége ou de la sec­ 
tion. Ils ne peuvent s'y présenter en armes. 
Nulle force armée ne peut être placée sans la réquisition 

du président, dans la salle des séances, ni aux abords du 
lieu où se tient l'assemblée. 
Les autorités civiles et les commandans militaires sont 

tenus d'obéir à ses réquisitions. 

Art. 14. 
Le bureau prononce provisoirement sur les opérations 

du collége ou de la section ; ,le secrétaire n'a pa svoix 
délibérative. 
Toutes les réclamations sont insérées au procès-verbal, 

ainsi que la décision motivée du bureau, Les pièces ou 
bulletins relatifs aux réclamations, sont paraphés par les 
membres du bureau et par le réclamant, et sont annexés 
an procès-verbal. 
La liste officielle des électeurs du collége ou de la sec­ 

tion , transmise par le gouverneur , sera affichée dans la 
salle de réunion, 
A l'ouverture de la séance, le secrétaire ou l'~n des 

scrutateurs, donnera lecture à haute voix des articles 17 
à 3o inclusivement de la présente loi, dont un exemplaire 
sera déposé sur chaque bureau. 
Le paragraphe Ide l'art. 13, et les articles 14, 16, 17, 

19, 20, 23, 26 et 3o seront affichés à la porte de chaque 
salle en gros caractères. 

Art. 15. 
Le président informe l'assemblée du nombre des con­ 

seillers à élire, et des noms des conseillers sortans ou 
démissionnaires. 

Art. 16. 
Nul ne pourra être admis à voter , s'il n'est inscrit sur 

la liste officielle, affichée dans la salle. 
Toutefois le bureau sera tenu d'admettre ceux qui se 

présenteront munis d'une décision rendue sur appel par 
la députation du conseil provincial. 

Art. 17. 
L'appel nominal est fait par ordre alphabétique des 

communes. 
Chaque électeur, après avoir été appelé, remet son bul­ 

letin écrit et fermé au président, qui le dépose dans une 
boîte à deux serrures, dont les clefs sont remises, l'une au 
président et l'autre au plus agé'des scrutateurs. 

2 
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Art. 18. 
Le nom de chaque votant sera inscrit sur deux listes, 

l'uue tenue par l'un <les scr utateurs et I'autre par le secré­ 
tnire ; l'une <le ces listes sera signée par le président J11 
bureau , le scrutateur et le secrétaire, 

Art. 19. 
Il sera fait un i-éappel des électeurs qui n'étaient pas 

préscns. 
Ces opérations achevées, Je scrutin est déclaré fermé. 

Art. 20. 

Le nombre des bulletins sera vérifié avant le dépouil­ 
Jement; s'il est plus grand ou moindre que celui des votans 
le scrutin est annulé. 

Art. 21. 
Lors du dépouillement, un des scrutateurs prendra 

successivement chaque bulletin , Je dépliera , le remettra 
au président, qui en fera lecture à haute voix et Je passera 
à un autre scrutateur. 
Le résultat de chaque scrutin est immédiatement rendu 

public. 
Art. 22. 

Dans les colléges divisés en plusieurs sections, le dépouil­ 
lement du scrutin se fait daus chaque section. 
Le résultat en est arrêté, proclamé et signé par le bureau. 
Il est immédiatement porté, par les membres du bureau 

de chaque section, au bureau principal qui fait, en pré­ 
sence de l'assemblée, le recensement général des votes. 

Art. 23. 
Les bulletins dans lesquels le votant se fera connaître 

sont nuls, ainsi que ceux qui ne sont pas écrits à la main. 

Art. 24. 

Les bulletins nuls n'entrent point en compte pour dé­ 
terminer la majorité absolue ou relative. 

Art. 25. 
Sont valides les bulletins qui contiennent plus ou moins 

de noms qu'il n'est prescrit. Les derniers noms formant 
l'excédant ne comptent pas. 

Art. 26. 
Sont nuls tous les suffrages qui ne portent pas une dé­ 

signation suffisante : Je bureau en décide comme dans 
tous les autres cas, sauf recours au conseil provincial. 

Art. !>.7. 
Nul n'est élu au premier tour de scrutin, s'il ne réunit 

plus de la moitié des voix. 

A1·t. 28. 

Si tous les conseillers à élire dans le coJlége n'ont pas été 
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nommés au premier tour de scrutin, Je bureau fait une 
liste des personnes qui ont obtenu le plus de voix. . 
Cette liste contient deux fois autant de noms qu'il y a. 

encore de députés à élire. 
Les suffrages ne peuvent être donnés qu'à ces candidats. 
La nomination a lieu à Ja pluralité des votes. 
S'il y a parité de votes, le plus igé est préféré. 

Art. 29. 
Le procès-verbal de l'élection rédigé et signé séance 

tenante par les membres du bureau principal , les procès­ 
verbaux des sections ainsi que la liste ou les listes des 
votans signées comme il est prescrit à l'art. 18 et les listes 
des électeurs sont adressées clans le délai de huitaine à la 
députation permanente du conseil provincial. 
Un double du procès-verbal rédigé et signé par le bureau 

principal sera envoyé au commissariat de I'arzondisse­ 
ment, où chacun pourra en prendre inspection. 

Art. 3o. 
Après le dépouillement, les bulletins seront brulés en 

présence de l'assemblée. 
A1·t. 3 r. 

Le commissaire d'arrondissement adressera, sans délai, 
des extraits du procès-verbal de J' élection à chacun des élus. 

Art. 3~. 
Toute réclamation contre l'élection doit être adressée au 

conseil provincial avant la vérification des pouvoirs. 

Art. 33. 
Le conseiller élu par plus d'un collége peut faire con­ 

naître son option à la députation permanente du conseil. 
Art. 34. 

Le conseiller qui n'aura point fait cette option, sera: 
t.enu de la déclarer au conseil provincial dans les deux 
jours qui suivront la vérification des pouvoirs; à défaut 
d'option dans ce délai, il sera décidé par la voie du sort à 
quel collége le conseiller appartiendra. 

Art. 35. 
Le gouverneur convoque, ensuite d'une décision du 

conseil ou de la députation, les colléges électoraux chargés 
de procéder aux remplacemens nécessités par options, dé­ 
missions ou décès. 
Le conseil ou la députation fixent la convocation à 

l'époque ordinaire des élections; à moins qu'il ne soit utile 
de devancer cette époque'. 

TITRE IV. 

Des éligihles. 

Art. 36. 
Pour être éligibl~ il. faut : 
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1°. Être Belge de naissance ou avoir obtenu la natura- 
lisation. 

2° Jouir des droits civils et politiques. 
3° Être igé de 25 ans accomplis. 
4° Être domicilié dans Ia province. 

Art. 37. 
Ne sont point élig;bles les condamnés à des peines afllic­ 

tives ou infamantes, ni ceux qui sont en état de faillite 
déclarée ou d'interdiction judiciaire. 

TITRE V . 

Des incompatibilités. 

Art. 38. 
Ne peuvent être membres du conseil provincial. 
1° Les membres de la chambre des représentans ou du 

sénat. 
2° Le gouverneur de la province. 
3° Le secrétaire-général. 
4° Les commissaires d'arrondissement. 
5° Les administrateurs du trésor, les percepteurs ou 

a gens corn ptables. 
6° Les ingénieurs des ponts ef'chaussées. 

Art. 39. 
Si des parens ou alliés jusqu'au deuxième degré inclu­ 

sivement sont élus conseillers par le même collége électoral 
et au même tour de scrutin , ·celui qui aura obtenu le plus 
'1e voix, sera seul admis au conseil; s'ils sont élus séparé­ 
ment, le premier nommé sera préféré. 

La parenté survenue ultérieurement entre les conseil­ 
lers élus par le même collége n'emporte pas incompati­ 
Lilité. 

TITRE VI. 

Du:·conseil, provincial. 

CHAPITRE PREMIER. 

Dispositions concernant la réunion du conseil et le mode de 
ses délibérations. 

Art. 40. 
Le conseil provincial s'assemble au chef-lieu de la pro­ 

vince. 
Art. 41. 

Toutes les sessions du conseil sont ouvertes et closes au 
nom du Roi par le gouverneur. 

Art. 42. 
Le conseil se réunit de plein droit chaque année le 

premier mardi de juillet, à dix heures du matin, en 
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session ordinaire. Il se constitue sous Ja présidence du 
doyen d'age , assisté des deux plus jeunes membres comme 
secrétaires. 
Indépendamment de cette session, le Roi peut convo­ 

quer le conseil en session extraordinaire. 
Les convocations extraordinaires sont faites par le gou­ 

verneur par écrit et à domicile, et insérées clans les jour­ 
naux de la province. 

Art. 43. 
La durée a'e la session ordinaire est de quinze jours; 

elle ne peut être augmentée ou diminuée que de commun 
accord entre le gouverneur et le conseil. 

Art. 44. 
L'assemblée vérifie les pouvoirs de ses membres et juge 

les contestations qui s'élèvent à ce sujet. 
Elle ne peut délibérer, si plus de la moitié du nombre 

de ses membres fixé par la loi n'est présente. 

Art. 45. 
Le conseil nomme son président pour les sessions de 

l'année. 
Art. 46. 

Le conseil détermine, par son réglement, le mode sui­ 
vant lequel il exerce ses attributions, en se conformant à 
la présente loi. 

Art. 47• 
Les séances du conseil sont publiques; néanmoins l'as­ 

semblée se forme en comité général, sur la demande du 
président ou de dix membres , ou sur la demande du 
gouverneur; elle décide ensuite, si la séance peut être 
reprise en public, sur le même sujet. 

Art. 48. 
Le conseil vote à haute voix ou par assis et levé; néan­ 

moins, il vote toujours à haute voix et par appel nominal 
sur l'ensemble de chaque résolution; les nominations et 
présentations de candidats, se font seules au scrutin se­ 
cret. 

Art. 49. 
Nulle résolution ne peut être adoptée qu'après avoir 

été votée, article par article. 

Art. 5o. 
Toute résolution est prise à la majorité absolue des suf­ 

frages. 
En cas de partage des voix, la pr~position est rejetée. 

Art. 51. 
La séance est ouverte et close par le président; elle com-, 

mence toujours par la lecture du procès-verbal de la der­ 
nière séance, qui est approuvé, s'il y a lieu, et transcrit 
conformément à l'article 12 1 de la présente loi .. 

3 
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Art. 52. 
Il est permis à chaque membre de faire insérer au 

procès-verbal, que son vote est contraire à la résolution 
adoptée, sans pouvoir exiger qu'il soit fait mention des 
motifs de son vote. 

Art. 53. 
Excepté dans les cas d'urgence, reconnus par les deux 

tiers des membres présens, l'ordre du jour est indiqué par 
le président, au plus tard la veille de la discussion, après 
avoir consulté l'assemblée. Il est ensuite affiché dans la 
salle. 
Toute proposition qui n'est pas à l'ordre du jour, devra 

être remise par écrit au président, et être appuyée pu 
deux autres membres. 
L'assemblée indiquera le jour où elle sera développée. 
La proposition ne pourra ensuite être discutée, si elle 

n'est appuyée par dix membres au moins. 

Art. 54, 
Le président a la police de l'assemblée; il peut, après 

un avertissement préalable, faire expulser à l'instant, du 
lieu de l'auditoire, tout individu qui y porte du trouble. 
Il peut même le faire détenir pendant 24 heures, sans 
préjudice aux poursuites à exercer devant les tribunaux, 
s'il v a lieu. ., 

Ar. 55. 

Les membres du conseil ne pourront prendre la parole 
sans l'avoir demandée et obtenue du président. 
Le président rappelle à la question l'orateur qui s'en 

écarte. 
Toute personnalité, toute injure, toute imputation de 

mauvaise intention est réputée violation de l'ordre. 
Si un orateur trouble l'ordre, il est rappelé nominati­ 

vement par Je président, après avoir été entendu dans ses 
explications; il n'en est fait mention an procès-verbal que 
si le conseil l'ordonne expressément, 

Art. 56. 
Les élections ou présentations de candidats se font con­ 

formément aux dispositions des art: rg, 20, 21, 24, 25, 27, 
28 et 3o de la présente loi. 
Le président est assisté des quatre plus jeunes conseillers 

faisant les fonctions de scrutateurs. 

Art. 57. 
Les conseillers provinciaux ne reçoivent ni traitement 

ni indemnité. 

Art. 58. 
Les membres du conseil votent sans en référer à ceux 

1ui les out nommés, ils ne peuvent avoir en vue que les 
intérêts généraux de la province. 
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Art. 59. 
Aucun membre du conseil ne peut prendre part à une 

délibération à laquelle lui, ou un de ses parens ou alliés 
jusqu'au quatrième degré inclusivement, ont un intérêt 
personnel. 

CHAPITRE II. 
Des attributions du Conseil. 

Art. 60. 
Le conseil présente les candidats pour la nomination des 

conseillers des Cours d'appel, les présidens et vice-prësi­ 
deus des tribunaux de première instance, en se confor­ 
mant à l'art. 99 de la constitution et à la loi d'organisation 
judiciaire; en aucun cas, ce droit ne peut être exercé par 
la députation permanente. La députation peut, e~ vertu 
d'une délégation spéciale du conseil, faire les présentations 
ou les nominations qui lui appartiennent. 

Art. 61. 
Le conseil donne sou avis ou prononce .sur toutes les 

affaires qui lui sont soumises à son avis ou à sa décision, en 
vertu des lois ou par le g·ouvernement. 

Art. 62. 
Le conseil prononce sur toutes les affaires d'intérêt pro­ 

vincial. 
Art. 63. 

Chaque année le conseil arrête les comptes de recettes 
et dépenses de l'exercice précédent; il vote le budget des 
dépenses pour l'exercice suivant, et les moyens d'y faire 
face. 
Toutes les recettes et dépenses de la province doivent 

être portées au budget et dans les comptes. 

Art. 64. 
Aucun transfert de dépense ne peut avoir lieu d'une 

section à l'autre. ni d'un article à l'autre du budget, sans 
l'autorisation du conseil. 

Art. 65. 
Les budgets des provinces et le compte . sommaire de 

l'année précédente, sont rendus publics par 1a voie de l'im­ 
pression, et déposés aux archives des deux Chambres. 

Les comptes sont déposés au greffe de la province, à 
l'inspection du public, pendant un mois, à partir de l'ap­ 
probation. 
Le public en sera informé par la voie du journal de la 

province. 
A1·t. 66. 

Le conseil est tenu de ponter annuellement au budget 
des dépenses, toutes celles que les lois mettent à charge de 
la provinco , et spécialement les suivantes : 
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1° Le traitement et frais de •route de la députation du 
conseil. 

2° Les menues dépenses des Cours et tribunaux. 
3° Les salaires des messagers de canton , là où leur éta­ 

blissement est jugé nécessaire. 
4° Le traitement et frais de route, jusqu'à due concur­ 

rence, des ingénfrurs et autres employés des ponts-et­ 
chaussées, en. service pour la province. 

5° Les frais d'entretien des roules et des ouvrages con­ 
cernant la navigation et les desséchemens, pour autant 
que ces objets ne sout pas à charge de l'État , de com­ 
munes , de colléges ou d'associations particulières, ou 
d'individus. 
6° Les dépenses pour la propagation de la vaccine , les 

mesures contre les épidémies , les épizooti'es et les primes 
pour la destruction des animaux nuisibles. 

7° Le remboursement des frais de roule avancés par les 
communes pour les voyag·eurs indigens. 

8° Les frais des listes électorales et de celles du jury,,. 
concernant plus d'une province. 
9° Le loyer, les contributions, l'entretien des édifices 

cl bâtimens provinciaux, ou à l'usage de la province. 
1 o0 L'entretien et le renouvellement du mobilier pro­ 

vincial. 
11° La moitié des frais des tables décennales de l'état­ 

civil. 
, 2° Les dettes de la province liquidées et exigibles, et 

celles résultant des condamnations judiciaires à sa charge. 
1 3° Les pensions aux anciens employés de la province 

conformément au réglement adopté par le conseil. 
,4° Le traitement des aliénés indigens et les frais d'en­ 

tretien des indigens retenus dans les dépôts de mendicité, 
lorsqu'il sera reconnu par le conseil que les communes 
n'ont pas Je moyen d'y pourvoir. 

r 5° Les frais d'impression du budget et des comptes 
sommaires des recettes et dépenses de la province. 

16° Les frais afférens aux séances. 
17° Les fonds destinés à faire face aux dépenses accr­ 

dentelles ou imprévues. 

Art. 67. 
Sonl spécialement à charge de l'État : 
1° Le traitement et frais de route du gouverneur. 
2° Le traitement du secrétaire-général. 
3° Le traitement des employés et frais de bureau. 
4° Le loger et l'entretien de l'hôtel du conseil provin­ 

cial et du gouverneur , l'entretien et le renouvellement de 
leur mobilier. 

5° Le traitement et abonnement des commissaires d'ar­ 
rondissement. 
6° Les frais concerna nt la milice et ceux des commissions 

médicales. 
7° Les frais de colléges d'administration des prisons, 
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l'entretien des hâtimens affectés aux prisons et maisons de 
dépôt, autres que les salles de police municipale, 

8° Les frais de casernement de la gendarmerie. 

Art. 68. 
Le conseil fixe le taux des traitemens et des pensions en 

faveur des employés salariés par la province. 

Art. 69. 
Il décide de la création et de l'amélioration des établis­ 

semens publics à charge de la province. 

Art. 70. 
Il autorise fes emprunts, les acquisitions, aliénations et 

échanges de biens de la province , et les transactions rela­ 
tives aux mêmes biens. 

Art. 71. 
Il autorise les actions en justice relatives aux biens de la 

province, soit en demandant, soit en défendant, sans 
préjudice de ce qui est statué à l'art. 109. Les actions sont 
exercées conformément à l'art. 126 de la présente loi. 

Art. 72. 
Le conseil statue sur la construction des routes, canaux 

et autres ouvrages publics à exécuter en tont ou en partie, 
aux frais de la province. 

Art. 73. 
Lorsqu'il s'agit d'exécuter des ouvrages d'entretien ou 

de réparation, concernant plusieurs provinces, chaque 
province est appelée à donner son avis et le gouverne­ 
ment décide. 

Art. 74. 
Il adopte les projets, plans et devis des travaux pour 

lesquels il vote des fonds, à moins qu'il ne les renvoie à 
l'approbation de la députation permanente. 

Art. 75. 
JI donne son avis et le gouvernement décide sur toute 

autre construction de routes , canaux, écluses el tra­ 
vaux d'utilité publique qui intéressent la province. 

Art. 76. 
Le classement des routes provinciales et de, l'État est 

réglé par la loi, sur l'avis préalable des conseils provin­ 
ciaux. 

Art. 77. 
Aucun péage, droit de barrière, de passage ou de navi­ 

gation ne peut être établi que du consentement du conseil 
provincial ou en vertu d'une loi , sans toutefois déroger 
aux contrats et auxconcessionsantérieuresàla présente loi. 

Art. 78. 
Le conseil prononce sur la part que doivent respective- 
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ruent supporll:r les diverses localités en proportion cl1· 
leur intérêl, dans la construction cl l'entretien des routes 
provinciales, en prenant l'avis préalahle des udministra­ 
lions communales et sauf leur recours an lloi, dans le 
délai Je 4o jours, à partir du jour où la résolu Lion leur a 
été notifiée. 

JI prononce également sur les offres faites par les com­ 
munes, par des associations ou <les individus, pour con­ 
courir anx dépenses susmentionnées. 

Art. 79· 
Le conseil prononce sur l'exécution des travaux qui 

intéressent ù la fois plusieurs communes de la province el: 
sur la part rle la dépense afférente à chacune , en prenant 
leur avis pr1!alablc et sauf leur recours au roi dans le délai 
de 4o jours, à partir de celui où la résolution leur a été 
notifiée. 

Art. 80. 
Le conseiJ rlétermine la part des communes dans les 

dépenses occasionnées par la garde des aliénés indigeus 

Art. 81. 
Il répartit entre les communes, conformément aux lois, 

lecontingen t <le contributions directes assigné ù la province. 
Il prononce sur les réclamations et demandes en réduc­ 

tion qui lui sont adressées par les communes. 
Néanmoins, lorsque le conseil n'est pas assemblé, la dépu­ 

tation permanente fait cette répartition et prononce sur 
les réclamations, sauf recours au conseil. 

Art. 83. 
Le conseil prononce sur l'établissement, la suppression, 

les changemens des foires et marchés dans la province. 
Il veille à ce qu'il ne soit mis à l'importation, ù l'expor­ 

tation et au transit des denrées et marchandises, d'autres 
restrictions que celles établies en vertu des lois. 

Art. 83. 
Le conseil donne son avis sur les changemens proposés 

pour la circonscription de Ja province, des arrondisse­ 
mens, cantons et communes, et pour la désignation des 
chefs-lieux. 

Art. 84- 
Le conseil peut charger un ou plusieurs de ses membres 

de la mission de recueillir sur les ,lieux les renseignemens 
,l ont il a besoin dans le cercle de ses attributions. 

ll peut correspondre avec les autorités constituées et 
les fonctionnaires publics à l'effet d'obtenir les mêmes 
renseignemens. 

Si, malgré deux avertissemens consécutifs constatés par 
la correspondance, des autorités administratives subor­ 
données sont en retard de donner les renseignemens de­ 
mandés, le conseil peut déléguer un de ses membres aux 
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frais des dites administrations, à l'effet de prendre les 
renseignemens sur les lieux. 

Art. 85. 
Le conseil peut appuyer les intérêts de la province et 

<les administrés auprès du roi et des chambres. 

Art. 86. 
Il peut faire des régie mens provinciaux d'administration 

intérieure et ordonnances de police. 
Ces réglemens et ordonnances ne peuvent porter sur 

des objets déjà régis par des lois ou par des réglemeus 
d'administration générale. 

Ces 1·églemens et ordonnances sont abrogés de plein 
droit si dans la suite il est statué sur les mêmes objets par 
des lois ou réglemens d'administration générale. 
Le conseil peut établir pour l'exécution de ces réglemens 

et ordonnances.., des peines qui n'excèdent pas 3 jours de 
prison et 5o florins d'amende, soit séparément, soit cu­ 
mulativement. 
Ces réglemens et ordonnances sont publiés dans la 

forme déterminée aux art. 118, 119 et 120 de la pré­ 
sente loi. 

CHAPITRE III. 

De l'approbation et de l'intervention du Roi, relativement 
aux actes du conseil. 

Art. 87. 
Sont soumises à l'approbation du Roi avant d'être mises 

à exécution , les délibérations du conseil, sur: 
1° Le budget de toutes les dépenses de la province, les 

moyens d'y faire face et les emprunts. 
Néanmoins, le conseil pourra régler, ou charger la dé­ 

putation de régler les conditions de l'emprunt, sans ,qu'il 
soit besoin d'une nouvelle approbation, à moins que le 
Roi ne se la soit expressément réservée. 

2° La création d.'établissemens d'utilité publique. 
3° Les acquisitions , échanges , aliénations et transac­ 

tions. Sont exceptés ceux de ces actes relatifs à des biens­ 
nieubles ou immeubles -dont la valeur n'excède pas 5,ooo 
florins. 

4° La construction des routes, canaux et d'autres ou­ 
vrages publics, en tout ou en partie aux frais de la pro­ 
vince, dont la dépense excède 25,000 florins. 

5° L'établissement, la suppression, les changemens, de 
foires et marchés. 
6°. Les réglemens provinciaux et ordonnances de police. 

Art. 88. 
Les délibérations du conseil sur les objets mentionnés à 

1 'article précédent seront considérées de plein droit comme 
approuvées par Je Roi, si dans le délai de 4o jours, après 
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celui de leur adoption par le conseil provincial il n'est 
intervenu de décision contraire. 

Le roi peut en tout, temps annuler les actes des conseils 
provinciaux qui blessent l'intérêt général ou sortent de 
leurs attributions. 
Dans tous les cas où le gouvernement anuullera une 

résolution du conseil , devenue légalement exécutoire, il 
sera tenu d'accorder aux tiers une juste indemnité pour les 
<lommages réels qu'ils en éprouvent. 

Art. 89. 
Aucun conseil provincial ne pourra se mettre en cor­ 

respondance avec Je conseil d'une autre province que par 
l'entremise du gouverneur. 

Aucun conseil provincial ne pourra faire des proclama­ 
tions ou adresses aux habitaus sans l'assentiment du gou­ 
verneur. 

Art. 90. 
Dans le cas <le l'article précédent, si le gouvernement 

dissout le conseil, les membres qui auront contrevenu am: 
dispositions dudit article seront punis par les tribunaux 
de la suspension du droit d'éligibilité au conseil provincial 
pendant 4 ans au moins, et 8 ans au plus, sans préjudice 
de l'application d'autres lois pénales, s'il y a lieu. 

Art. 91. 
L'acte de dissolution doit contenir convocation <les élec­ 

teurs conformément à l'art. 96 de la présente loi. 
Les membres du conseil poursuivis en justice, sont 

provisoirement non éligibles, et il est pourvu à leur rem­ 
placement. 

Ce remplacement ne sera réputé que provisoire, à 
J'égard des membres du conseil qui n'auront pas été con­ 
damnés; dans ce cas il sera, immédiatement après le juge­ 
ment, procédé à une nouve1le élection, et les membres 
acquittés seront rééligibles. 

CHAPITRE IV. 

De la durée deefonctions du conseil. 

Art. 92. 
Les conseillers provinciaux sont élus pour le terme de 

4 ans. 
Le conseil est renouvelé par moitié , Lous les 2 ans. 
Le premier renouve1lement aura lieu, le premier mardi 

<le l'année 1834. 
Les membres sortans peuvent être réélus. 

Art. 93. 
Dans la première session, les conseils provinciaux divi­ 

seront les colléges électoraux en deux séries pal' la voie du 
sort , pour 1·égler la sortie des députés. 



( 17 ) 

Art. 94. 
Les démissions des conseillers doivent être· adressées au 

conseil provincial , ou à la députation permanente, lors­ 
qu'il n'est pas assemblé. 

Ar.t. 95. 
Lorsqu'un conseiller est décédé, ou lorsqu'il sort du 

conseil avant le terme de ses fonctions, celui qui le rem­ 
place ne siége que pendant le temps nécessaire, pour com­ 
plèter ce terme. 

Art. 96. 
Le roi peut dissoudre le conseil provincial; l'acte de 

dissolution contient convocation des électeurs dans les 
3o jours. La députation permanente continue ses fonc­ 
tions, jusqu'à la réunion du nouveau conseil. 

TITRE VII. 

De la députation permanente du conseil. 

CHAPITRE I. 

Des incompatibilités et de la durée des fonctions. 

Art. 97· 
_ Ne peuvent être membres de la députation. 

1° Les fonctionnaires de l'ordre judiciaire. 
!!0 Les ministres des cultes. 
3° Les ingénieurs et employés de l'administration. 
4" Les membres des administrations dss villes et com­ 

munes, leurs secrétaires , trésoriers et receveurs, les 
receveurs des administrations des pauvres , des hospices 
et bureaux de bienfaisance. 

5°. Les fonctionnaires directement subordonnés au con­ 
seil ou à la députation. 

6°. Les avocats plaidans. 
7° Les parens ou alliés jusqu'au 4•degréinclusivement; 

l'alliance survenue pendant les fonctions ne les fait pas 
cesser. 

Art. 98. 
Les avocats membres de la députation ne pourront 

consulter dans les affaires qui sont de nature à être sou­ 
mises à la députation; 

Tis ne peuvent prendre part aux délibérations relatives 
à des affaires sur lesquelles ils auraient été consultés avant 
leur élection à la députation. 

Art. 99· 
Le membre de la députation nommé par le gouverne­ 

ment à un emploi salarié qu'il accepte , cesse immédiate­ 
ment de siéger et ne reprend ses .fonctions qu'en vertu 
d'une nouvelle élection par le conseil. 

5 
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A1·t. 100. 

Le. ~Meutation est renouvelée tous les deux ans pa1· série 
de deux ou de trois membres dans l'ordre réglé par le 
sort: la première sortie aura lieu en 1834. 
En cas de dissolution du conseil provincial , elle est 

reuouvelée intégralement en se conformant à ce qui est 
di.t à l'art. 96 de la p1,ésente loi. 

Art. 101, 
Tout membre de la députation qui s'absente des séances 

pendant un mois consécutif sans congé de la députation , 
cesse ses fonctions de plein droit. 

Art. 102. 

Eo. cas de décès ou démission d'un membre de la dépu­ 
tation, le premier suppléant le remplace jusqu•à la réunion 
du conseil ; il reçoit le traitement alloué à son prédé­ 
cesseur. 

Art. 103. 
En cas de remplacement, le député nouvellement élu 

siége jusqu'à I'expiration du terme <les fonctions de son 
prédécesseur, à moins qu'il ne cesse auparnvant de faire 
partie du conseil. 

Art. 104, 

Le roi peut dissoudre la députation permanente; l'acte 
de dissolution doit contenir convocation du conseil dans 
les huit jours. 
Les membres de la députation continuent de faire par­ 

tie du conseil provincial et sont rééligibles à la députation. 

CHAPITRE Il. 

Dispositions générales concernant la députation. 

Art. 105. 

La députation est présidée par lé gouverneur; il aura 
voix délibérative mais non prépondérante. 
En cas d'empêchement du gouverneur, et jusqu'à ce 

c1ue le gouvernement ait pourvu à son remplacement, le 
doyen d'âge ou un autre membre 'nommé par la députa­ 
tion , la présidera. 

La députation détermine les jours et heures de ses 
séances et l'ordre de ses travaux. 
L'objet de ses délibérations est, autant que possible, 

indiqué dès la séance précédente. 
Elle ne peut délibérer, si trois de ses membres, au moins, 

( y compris le président) ne sont présens. 
Toute résolution est prise à la . majorité absolue des 

membres présens. 
En cas de partage des voix, si tous les membres n'ont 

})as assisté à la délihération , les absens sont appelés pour 
vider le partage 
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Sî tous les membres y ont assisté, il sera appelé un de.s 
suppléans dans l'ordre de leurs nominations. 

IJ est tenu procès-verbal des délibérations, <le la ma­ 
nière prescrite par les art.51, 52 et 121 de la présente loi. 
Les procès-verbaux font mention des noms des mem­ 

bres qui ont assisté à la séance, et sont signés par le pré­ 
sident et le secrétaire général. 

Art. 106. 

Les suppléans ne peuvent concourir â la délibération , 
qu'en remplaçant des membres ahsens , ou en cas de par­ 
tage des voix. Ils ne seront admis que dans I'ordre de leur 
nomination. 

Art. w7. 
Chaque membre de la députation jouit d'un traitement 

annuel, de 1 500 florins, dont la moitié sera réservée pour 
former un fonds de présence, à partager tous les 3 mois 
entre les membres, suivant le nombre de séances aux. 
quelles ils auront assisté, pendant le trimestre écoulé. 

Art. 108. 

En cas d'empêchement légitime d'un député, le sup­ 
pléant appelé, ne touchera que le droit de présence. 
Dans les autres cas, il jouira, et du droit de présence, 

et du traitement à raison du temps pendant lequel il 
aura siégé. 
Le président est spécialement chargé, sous sa responsa­ 

bilité, de veiller à l'exécution de cette disposition. 
Il sera tenu, chaque année, un registre de présence, 

pour assurer I'exécution du présent article. 

Art. 109. 
La députation donne son avis, sur toutes les affaires qui 

lui sont soumises à cet effet, en vertu des lois ou par le 
gouvernement. 
Elle délibère, tant en l'absence que durant la session du 

conseil, sur tout ce qui concerne l'administration journa­ 
lière des intérêts de la province et l'exécution des lois pour 
lesquelles son intervention est requise; et spécialement en 
ce qui concerne les administrations de bienfaisance, l'en­ 
couragement de l'agriculture, du commerceet des manu­ 
factures et l'exécution de toutes autres lois qui lui sont 
adressées à cet effet par le gouvernement; e1le détibère 
également sur les réquisitions qui ln'i sont faites par Je 
gouverneur. 

EUe peut défendre en justice à toute action intentée 
contre la province, elle peut intenter sans délibëration 
préalable du conseil, lorsqu'il n'est pas assemblé, les 
actions qui ont pour objet des biens meubles ; les actions 
sont exercées conformément 'à l'art. 125 de la présente loi. 

Art. 110.. 

Lorsque le conseil ne sera pas assemblé , la députation 
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pourra prononcer sur les affaires qui sont spécialement 
1·éscrvécs au conseil dans tous les cas où elles ne sont point 
susceptibles de remise et à charge de lui en donner con­ 
naissance à sa première réunion. 

Art. 111. 

Les membres de la députation ne peuvent être inté­ 
ressés directement ni indirectement dans aucun service, 
perception de droits, fourniture ou adjudication de tra­ 
vaux publics dans 1a province. 

Art. r12. 

Lorsque I'iutérêt du service exige qu'un ou plusieurs 
membres soient chargés d'une mission hors de la vilJe où 
se tiennent les séances, la désignation des délégués a lieu 
par la députation. 

Art. 1, 3 

Si la députation, malgré deux avertissemens consécutifs 
constatés par la correspondance, ue peut obtenir des auto­ 
rités administratives subordonnées, les renseignemens ou 
observations qu'elle en réclame, ou si ces autorités négli­ 
gent d'exécuter les mesures prescrites par le conseil ou la 
députation, le gouverneur nomme des commissai1:es qui 
se transportent sur les lieux aux frais des dites autorités 
pour y recueillir ces renseignemens ou observations, ou 
mettre ces mesures à exécution. 

Art. r14. 

La députation du conseil désigne un de ses membres 
aussi souvent qu'e1lc Je juge convenable, et au moins une 
fois par an, pour vérifier l'état des recettes et dépenses 
<le la nrovince. 

Art. r 15. 
Il ne peut être disposé des fonds de la province que sur 

les mandats délivrés par 1a députation. 
Ces mandats seront signés par le président et Je secré­ 

taire. 
Aucun mandat ne peut être payé que dans les limites 

des crédits ouverts par le conseil sur le budget de la pro­ 
vince. 

Art. 116. 

Chaque année, à l'ouvert ure de la session ordinaire du 
conseil, la députation lui fait un exposé de la situation de 
la province sous le rapport de son administration. 
Elle lui soumet les comptes <les recettes et dépenses de 

l'exercice précédent avec le projet de budget des dépenses 
et des voies et moyens pour l'exercice suivant. 
Elle lui soumet toutes les autres propositions qu'elle croit 

utiles. 
Art. 1 r7. 

Sont applicables à la députation les art. 59, le para­ 
graphe 2 de l'art. 82 et les art. 87 à 91 inclusivement 
pour celles de leurs dispositions qui peuvent la concerner. 
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Art. , 18. 

Les réglemens et les ordonnances du conseil ou de la 
députation sont publiés en leur nom, signés par le prési­ 

. <lent et contresignés par le secrétaire général. 

Art. 11~. 

Les réglemens ou ordonnances d'administration provin. 
ciale sont publiés par la voie du mémorial admînistratif de 
la province dans la forme suivante: 

Le conseil provincial, ou (la députation du conseil pro­ 
vincial) de la province de . . . . ( arrête ou ordonne) . 

( Suivent les réglemens ou ordonnances ). 

Art. 120. 

Les réglemens ou ordonnances signés par le président 
et contresignés par le secrétaire général, munis de l'ap­ 
probation du roi, quand il y a lieu, seront transmis aux 
autorités que la chose concerne. 

Ils deviennent obligatoires le huitième jour après celui 
de l'insertion dans le mémorial administratif, sauf le cas 
où ce délai aurait été abrégé par le réglement ou l'ordon­ 
nance. 

TITRE VIH. 
Du secrétaire général de la province. 

Art. 121. 

Le secrétaire général assiste à toutes les séances du 
conseil ou de la députation ; il est spécialement chargé de 
la rédaction des procès-verbaux et de la transcription de 
toutes les délibérations; il tient, à cet effet, des registres 
distincts pour le conseil et la députation, sans blanc ni 
interligne; les actes ainsi transcrits, de même que les mi­ 
nutes de toutes les délibérations, sont signés par le secré­ 
taire, soit avec le président du conseil ou de la députation, 
soit avec tous les membres de la députation qui y ont assisté. 

Art. 122. 

Les expéditions sont délivrées sous la signature du secré­ 
taire général et le sceau de la province dont il est dépo­ 
sitaire. 

Art. 123. 

Il a la garde des archives; il est tenu de communiquer, 
sans déplacement, aux membres du conseil et de la dépu­ 
tation, toutes les pièces qui lui sont demandées et d'en déli­ 
vrer, au besoin, des copies. 

Il transmet à chaque conseiller provincial un exemplaire 
de tout ce qui est imprimé au, nom du conseil et de la 
députation. 

Il est tenu de donner communication sans déplacement 
à toute personne intéressée, des actes du conseil ou de la 
députation et des pièces déposées aux archives .. 

6 
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Il est tenu de se conformer aux dispositions du dernier§ 
de l'art. 128 de la présente loi. 

Il surveille les bureaux sous la direction du gouverneur 
et conformément à ses ordres. 

Il jouit d'un traitement annuel de 2,500 florins. 
Il est tenu de résider au chef-lieu de la province. 

TITRE IX .. 

Du gour,erneur. 

CHAPITRE PREMIER. 

Dugoueemeurdans ses rapports avec le conseil ou la députation. 

Art. 124. 

Le gouverneur veille à l'instruction préalable des af­ 
faires qui sont soumises au conseil ou à la députation. 

Art. 125. 

Il assiste à toutes les délibérations du conseil; il est en­ 
tendu quand il le demande; il n'y a pas voix délibérative. 
Il peut adresser au conseil, qui est tenu d'en délibérer , 

tel réquisitoire qu'il trouve convenable. 
Il peut, en cas d'empêchement, déléguer une autre 

personne pour assister aux délibérations du conseil. 

Art. 126. 

Le gouverneur est seul chargé de l'exécution des déli­ 
bérations prises par le conseil ou la députation, 
Les actions de la province en demandant ou en défen­ 

dant sont exercées au nom de la députation, poursuite et 
diligence du gouverneur. 

Art. 127. 

Lorsque le conseil ou la députation a pris une résolu­ 
tion qui sort de ses attributions ou blesse l'intérêt général, 
le gouverneur est tenu de prendre son recours. dans les 
3 jours, auprès du gouvernement. 
Le recours est suspensif de l'exécution pendant 4o jours 

suivans. 
Si dans ce délai , le gouvernement n'a pas annulé la 

décision, elle sera exécutoire, sans préjudice aux disposi­ 
tions des deux derniers§ de l'art. 88 de la présente loi. 

CHAPITRE Il. 

Des dispositions générales concernant le gouyerneur. 

Art. 128. 

Le gouverneur réside au chef-lieu de la province. 
Il a la préséance sur tous les fonctionnaires el autorités 

constituées, tant militaires que civiles, sauf les exceptions 
~tahlies. 
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Il est chargé de faire exécuter les lois, les arrêtés et les 
réglemens de l'administration générale. 

Il est chargé de veiller aux intérêts du royaume, de la 
province et des communes. 

Il dirige et surveille les travaux des bureaux; Je sécre­ 
taire général et les employés des bureaux sont sous ses 
ordres; il nomme et révoque ces derniers. 

Art. 129. 

li correspond avec les ministres, avec les agens de l'au­ 
torité publique, le colléges administratifs et les divers 
employés dans la province. 

Art. 130. 
· Lorsque les autorités administratives ou les fonction­ 
naires subordonnés à l'administration provinciale sont en 
retard de lui donner les avis et informations qu'il requiert 
dans l'intérêt de ses fonctions, il peut après leur avoir fixé 
un nouveau délai, envoyer un commissaire spécial à leurs 
frais pour recueillir les renseignemens demandés. 

Art. 131. 
Les tournées annuelles à faire par le gouverneur dans 

la province sont déterminées dans un réglement d'admi­ 
nistration générale. 

Art. 132. 
Le gouverneur veille au maintien de la tranquillité et 

du bon ordre dans la province , la sûreté des personnes et 
des propriétés. 
A cet effet il dispose de la gendarmerie et des gardes 

civiques en se concertant à l'égard de celle-ci avec les au­ 
torités locales. 

Art. 133. 
En cas de rassemblemens tumultueux, de sédition ou 

d'opposition aux lois et ordonnances légales avec voie de 
fait , il a le droit de requérir la force armée. 
L'officier commandant est tenu d'obtempérer à la ré­ 

quisition écrite du gouverneur. 
Celui-ci en informera immédiatement les ministres de 

l'intérieur et de la guerre. 

Art. 134. 

Il est défendu au gouvemeur de prendre, directement 
ou indirectement , une part quelconque dans aucune 
fourniture, adjudication ou entreprise faites ou à faire 
dans la province , pour le compte de l'état ou d'une ad­ 
ministration publique. 

Art. 135. 
Le gouverneur fait, au moins une fois par an, 1a vérifi­ 

cation de la caisse provinciale ; il peut vérifier les caisses 
publiques toutes les fois qu'il le juge nécessaire. 
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TITRE X. 

Des commissaires d'arrondissemens. 

Art. 136. 

Il y aura pour chaque arrondissement judiciaire un 
commissaire du gouvernement portant Je titre de commis­ 
saire d'arrondissement, sauf les exceptions suivantes : 

Il pourra y avoir un commissaire de plus dans ]a Flandre 
orientale, Hainaut, Namur, si Ja circonscription judi­ 
ciaire reste la même dans ces provinces. 
La circonscription administrative du Luxembourg el 

du Limbourg feront l'objet d'une loi particulière. 
Ses attributions s'étendront sur Je plat pays et sur les 

villes dont la population est inférieure à 6,000 ames. 

Art. 137. 

Les commissaires d'arrondissemens sont spécialement 
chargés de surveiller l'administration des communes ru­ 
rales et des villes désignées en l'article précédent, et de 
veiller, clans 1e cercle de leurs attributions, au maintien 
des lois et des rég1emens d'administration générale, et à 
l'exécution des délibérations prises par le conseil provincial 
ou la députation. 

Art. ,38. 
Ils correspondent directement avec le gouverneur et 

la Jéputation du conseil provincial, et leur transmettent 
des rapports et observations sur les pièces qui leur sont 
envoyées. 

Art. 139. 
Lorsque la députation envoie directement des résolu­ 

tions à une ou plusieurs administrations communales, 
elle donnent connaissance de ces pièces au commissaire 
d'arrrondissement. 

Art. 140. 
11s veillent à ce que les inspections des chemins publics, 

cles rivières et aqueducs de leur arrondissement, soient 
faites à des époques fixées conformément aux réglemens. 

Art. 141. 
lis prennent inspection, au moins tous les 6 mois, des 

registres de l'état civil et donnent connaissance à la dépu­ 
tation du conseil, des irrégularités ou inexactitudes qu'ils 
y découvrent. 

Art. ,42. 
IJs visitent de temps en temps toutes les communes de 

leur arrondissement; ils sont tenus spécialement de faire 
deux de ces tournées par an. 
Ils visitent les étahlissemens publics entretenus ou se­ 

courus par les communes. 
Ils visitent les prisons. 
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Ils entendent les réclamations et lès observations des 
parties intéressées. , 

Us font du tout rapport au gouverneur qui est chargé 
de le communiquer à la députation:,, _ ,; , .. , :'. 

Ils font également rapport au gouverneur sui· tout évé­ 
nement extraordinaire qui arrive dans leur arrondisse­ 
ment. 

Art. ,43. 
Un mois avant l,a réunion du conseil provincial, ils 

adressent à ]a députation un rapport sur les améliorations 
à introduire dans leur arrondissement' sur ses besoins el 
sur tout ce qui est de nature à être soumis au conseil 
provincial. 

Art. ,44. 
Ils sont en outre tenus de faire, au mois de janvier de 

chaque année, à la députa lion du conseil, un rapport 
général sur l'état de leur arrondissement pendant le cours 
de l'année précédente. Ce rapport doit être accompagné 
d'un tableau statistique formé d'après les modèles qui leur 
sont donnés. 

Art. ,45. 
Lorsque les commissaires d'arrondissement apprennent 

que les fonctionnaires de l'état, dans leur arrondissement, 
se permettent quelque fait illicite ou injuste envers l'Etat 
ou les particuliers, ils sont obligés d'en donner connais­ 
sance au gouverneur. 

Art. 146. 
Lorsque la sureté publique est compromise ou la tran­ 

quillité troublée, ils sont tenus de se transporter immé­ 
diatement sur les lieux pour veiller à ce que tous les moyens 
disponibles soient employés pour rétablir l'ordre; ils doi­ 
vent sans délai en donner connaissance au gouverneur. 

Art. 147. 
Les commissaires d'arrondissement remplissent en même 

temps les fonctions de commissaires de milice. 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 

Art. 148. 
Les députations permanentes des États et les autorités 

qui dans quelques provinces remplacent ces mêmes dépu­ 
tations, continueront leurs fonctions en se conformant 
aux dispositions de la présente loi, jusqu'à l'élection des 
députations des conseils provinciaux. 

Art. 149. 
Le roi fixera la première réunion des colléges électoraux 

· et des conseils provinciaux. 

Art. 150. 

En attendant la loi sur l'organisation communale, les 
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rapports entre les autorités provinciales et les administra­ 
tions locales, établies pa1· les dispositions actuellement en 
vigueur et qui ne sont point contraires à la présente Ioi , 
continueront d'être observés. 

Bruxelles, le :i décembre 1831. 

LÉOPOLD. 

Par le roi, 

Le ministre de l'intérieur, 

DE THEUX, 



LOI PROVINCIALE. 

Erratum : article 3, li,e:e: 

" Les commissaires du gouvernement près les conseils 
" provinciaux, portent le titre de Gouverneur de la pro­ 
li vince; ils ·&out, ainsi que les secrétaires généraux et les 
" commissaires d'arrondissement, nommés et révoqués 
li par le Roi. 

li Les secrétaires généraux sont nommés pour le terme 
li de 4 ans , sur une liste triple de candidats formée par 
" la députation. " 


